
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

SPÉCIAL N° 03 du 08 janvier 2018



Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Montpellier 2

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale  des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son

article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

M.  Hervé  GERMAIN,  Mmes  Marie-Thérèse  CHAUVIN  et  Liliane  FRERE,  Inspecteurs  des  Finances  Publiques,

adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de Montpellier 2, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  et sans limitation de montant, les décisions prises sur les

demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000

€ pour l'assiette et 30 000 € pour le recouvrement ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 18 mois et

sans limitation de montant ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux

fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

NOM Prénom
AMRAOUI Cherif
CHAUVIN Patrick
COSTE Dominique
DETOISIEN Sonia
GLOCK Brigitte
LEFEBVRE Gervaise
MAZERBA Maryse
NAEGELE Laurent
PAPAIX-JACOB Marie-Catherine
ZEGUT Chantal



2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

NOM Prénom
BONNET Stéphane
BRUN Monique
CROZAT Frédéric
DEVIC Dominique
EL BOUKHARI Majida
HATCHI Céline
LACOMA Vanina
LE DORE Jean-Louis
LEFEBVRE Aurélie
MANAND Clément
MARCHAL Olivier
PAPELEBE André
PRUGNARD Laurent
QUEREL Eric
THERESE-TAVERNEY Armelle

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  de  recouvrement  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le

tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

Limite
des décisions
gracieuses

de recouvrement

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai de paiement
peut être accordé

CHAUVIN Marie-Thérèse Inspectrice 30 000 € 18 mois Sans limite
FRERE Liliane Inspectrice 30 000 € 18 mois Sans limite
GERMAIN Hervé Inspecteur 30 000 € 18 mois Sans limite
JOURDAN jean-pierre Inspecteur 30 000 € 18 mois Sans limite
LEFORT Pascal Contrôleur 5 000 € 12 mois 50 000 €
LOWREY Nicole Contrôleur 5 000 € 12 mois 25 000 €
BERTOLINI Régine Contrôleur 5 000 € 12 mois 5 000 €
GILLES Sophie Contrôleur 2 500 € 12 mois 5 000 €
LARRY Jean-Jacques Contrôleur 2 500 € 12 mois 5 000 €
MAZERBA Maryse Contrôleur 2 500 € 12 mois 5 000 €
PAPAIX-JACOB Marie-Catherine Contrôleur 2 500 € 12 mois 5 000 €
SERRANO Philippe Contrôleur 2 500 € 12 mois 5 000 €

BACO Alexandre Agent administratif 500 € 8 mois 5 000 €
BOULDOIRES Sophie  Agent administratif 500 € 8 mois 5 000 €
MALIKI Mustapha Agent administratif 500 € 8 mois 5 000 €

   MESSAOUI Wisale Agent administratif 500 € 8 mois 5 000 €
MORASCHI Farida Agent administratif 500 € 8 mois 5 000 €
SAER Frédéric Agent administratif 500 € 8 mois 5 000 €



Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le

tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le

tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

Limite des
décisions

contentieuses
d'assiette

Limite
des décisions
gracieuses
d'assiette

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai de paiement
peut être accordé

ATHIEL Christine Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 6 000 €
BREVET Claire Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 6 000 €
VINTER Dominique Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 6 000 €
VUILLERMET Kantomalala Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 6 000 €

 Ceci pour les deux SIP de Montpellier 2 et de Sud-Est.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Hérault

A  Montpellier, le 8 janvier 2018

Le Chef de service comptable, responsable du service des
impôts des particuliers de Montpellier 2

SIGNE

Philippe GLAPA













SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau des Finances de l’Etat-Plateforme CHORUS

ARRETE N° 2018/01/005

Délégation de signature pour les dépenses des programmes du périmètre préfecture 

LE PREFET DE L’HERAULT
                   Officier de la Légion d’Honneur

                   Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  
des départements et des régions ;

VU la  loi  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  
de la République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL, Préfet de
l’Hérault ;

VU les décrets nommant M. Pascal OTHEGUY, secrétaire général de la préfecture de 
l’Hérault, M. Philippe NUCHO, sous-préfet secrétaire général adjoint, M. Guillaume 
SAOUR, directeur de cabinet, M. Christian POUGET sous-préfet de l’arrondissement de 
Béziers, Mme Magali CAUMON, sous-préfète de l’arrondissement de Lodève;

VU les délégations de gestion établies entre le Préfet du département de l’Hérault, les préfets
des départements de l’Aude, du Gard, de la Lozère, des Pyrénées-Orientales et le Préfet
directeur de la sécurité civile et de la gestion des crises.

SUR PROPOSITION  de monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault, 



A R R Ê T E 

ARTICLE 1 :  Du 1er au 31 janvier 2018, délégation de signature est donnée à M. Bertrand
GILLIOT, chef du Centre de Service Partagés inter départemental, à l’effet d’ordonnancer aux
fins  d’exécution  les  décisions  des  ordonnateurs  secondaires  délégués,  les  dépenses  et  les
recettes des fonds européens et des programmes :

Du Ministère de l’Intérieur, 

 104   Intégration et accès à la nationalité française 

 119   Concours financiers aux communes et groupements de communes

 122   Concours spécifiques et administration

 161    Intervention des services opérationnels

 207    Sécurité et circulation routières     

 216    Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

 232    Vie politique, culturelle et associative  

 303    Immigration et asile

 307    Administration territoriale

 754  Contribution à l’équipement des collectivités territoriales pour l’amélioration des
transports en commun, la circulation et la sécurité routières

Du service du Premier Ministre    
    

 112     Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire

 129     Coordination du travail gouvernemental

 147    Politique de la ville

 162 Interventions territoriales de l’Etat

 165     Conseil d’Etat et autres juridictions administratives

 333     Moyens mutualisés des administrations déconcentrées     

    Du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie

 181     Prévention des risques

 217  Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement
durable et de la mer
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Du ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social

 111   Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail du ministère des
finances

 155    Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail

De la fonction publique

 148   Fonction publique

Du ministère des finances

 218    Conduite et pilotage des politiques économique et financière

 723    Opérations immobilières nationales et des administrations centrales

 724    Opérations immobilières déconcentrées

 743    Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres pensions

 832    Avances aux collectivités et établissements publics, et à la Nouvelle-Calédonie

 833 Avances  sur  le  montant  des  impositions  revenant  aux  régions,  départements,
communes, établissements et divers organismes.

Du ministère des affaires étrangères 

 105 Action de la France dans le Monde

 209  Solidarité à l'égard des pays en développement

Du ministère des affaires sociales et de la santé

 137 Egalité entre les hommes et les femmes

Ministère de la défense

 167 Liens entre la nation et son armée

 169 Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant

Le compte d’affectation spéciale « pension », code 780

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand GILLIOT, délégation de
signature est donnée à Mme Dominique BOYER adjointe au responsable de la plateforme
Chorus.

En outre, délégation permanente est donnée à :

Mmes  Dominique  BOYER,  Viviane  FAURE  et  Carmen  PARFAIT,   responsables  des
engagements  juridiques  et  des demandes de paiement,  aux fins de certifier  les « services
faits »,  valider  les  engagements  juridiques,  les  demandes  de  paiement  et  de  rendre
exécutoires les recettes non fiscales dans l’application Chorus.
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Délégation permanente est également donnée à :

Mmes Isabelle GUEGUEN, Claude LAURENT, Josiane GRAMONT, Michèle TREUIL, 
Virginie GENNAÏ, M. Pascal SANCHEZ, gestionnaires de dépenses et recettes non fiscales 
pour saisir les engagements juridiques, les recettes non fiscales, certifier les « services fais »  
et créer les demandes de paiement. 

ARTICLE 3 : 

L’arrêté n° 2017/01/ 367 du 28 mars 2017 sera abrogé le 31 décembre 2017. 

ARTICLE 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le sous-préfet de Béziers, le
sous-préfet de Lodève, le sous-préfet secrétaire général adjoint et le directeur de cabinet du
préfet, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

  A MONTPELLIER,  le 02 JANVIER 2018

                                                                                                                    LE PRÉFET,

          
                                                                                            Pierre POUËSSEL
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